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CIDI/RES. 216 (XIV-O/09)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 


AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96), AG/RES. 1507 (XXVII-O/97), AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1726 (XXX-O/00), AG/RES. 1815 (XXXI-O/01), AG/RES. 1863 (XXXII-O/02), AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2090 (XXXV-O/05), AG/RES. 2214 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2313 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2385 (XXXVIII-O/08), et les résolutions CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98), CIDI/RES. 83 (IV-O/99), CIDI/RES. 94 (V-O/00), CIDI/RES. 4 (I-E/01), CIDI/RES. 116 (VII-O/02), CIDI/RES. 138 (VIII-O/03), CIDI/RES. 141 (IX-O/04),  CIDI/RES. 177 (X-O/05), CIDI/RES. 191 (XI-O/06), CIDI/RES. 200 (XII-O/07) et CIDI/RES. 208 (XIII-O/08) “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua”,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua), 


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 

2. De demander à l’Assemblée générale de reconduire, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y avait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

3. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution au CIDI lors de sa Quinzième Réunion ordinaire.

CIDI/RES. 217 (XIV-O/09)

COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES 
POUR LE FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2009
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 

CONSIDÉRANT : 

 

Que par les résolutions AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06) et CIDI/RES. 178 (XI-O/06) « Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 », ont été arrêtés les huit domaines d’intervention du Plan stratégique; 


Que l’article 13 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dispose que les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont établies par le CIDI pour une période qui est déterminée par celui-ci dès le jour de leur création et que leur nombre ne dépassera pas celui de ces domaines d’intervention ;


Que, suite à la modification des délais établis dans le calendrier de programmation, d’engagement des dépenses et de mise en œuvre du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) à l’article 17 du Statut du FEMCIDI, modification qui a été décidée par la résolution CIDI/RES. 204 (XII-O/07), et considérant que la composition des CENPES pour l’exercice d’évaluation correspondant au cycle de programmation du FEMCIDI pour l’année 2009 ne pourra être définie qu’une fois que les États membres auront présenté leurs propositions définitives de projets au mois de décembre 2009, 

DÉCIDE : 


1.
De déléguer à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) l’établissement des commissions spécialisées non permanentes (CENPES) et l’élection de leurs membres pour l’exercice d’évaluation correspondant au cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour l’année 2009.


2.
De charger la CEPCIDI de convoquer les CENPES en temps opportun, en s’assurant que leur composition reflète une représentation géographique équitable et que leurs membres sont des personnes ayant des compétences reconnues dans leur domaine de spécialité et n’ayant pas de liens directs avec l’institution qui présente le projet devant être évalué. Et de demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de fournir les informations nécessaires propres à faciliter leur convocation.


3.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport à la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 218 (XIV-O/09)

PROLONGATION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ DU PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2006-2009
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 

CONSIDÉRANT : 

 

Que l’article 95 de la Charte de l'OEA établit que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) doit « mettre sur pied et recommander à l'Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et mesures d'intervention en matière de coopération pour le développement intégré dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l'Assemblée générale » ;


Que l’article 29 du Statut du CIDI dispose par ailleurs que le Plan stratégique « est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l'Assemblée générale le juge nécessaire »;


Que les articles 3(a) et 23(c) du Statut du CIDI établissent que le CIDI est chargé de mettre au point le Plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, d’examiner et, le cas échéant, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour du Plan stratégique,

VU :


La résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), « Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 », par laquelle l’Assemblée générale a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, recommandé par le CIDI à sa Douzième Réunion ordinaire; 


La résolution CIDI/RES. 178 (XI-O/06), « Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 » ;


Les résolutions AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), « Renforcement du partenariat : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes », 

PRENANT EN CONSIDÉRATION : 


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 arrivera à son terme le 31 décembre 2009;


Que, dans le cadre de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et sur le modèle actuel de partenariat, lequel examine diverses options destinées à les renforcer,

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION :

Que le Plan stratégique est essentiel à la coordination des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux émanés des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, du tourisme, du développement durable, scientifique et technologique ;

Qu’un nouveau Plan stratégique, formulé à partir des recommandations appelées à renforcer le CIDI, contribuera au renforcement du partenariat pour le développement intégré dans le cadre de l’OEA,

DÉCIDE :


1.
De prolonger d’un an la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, c'est-à-dire jusqu’au 31 décembre 2010.


2.
De demander à l’Assemblée générale d’autoriser le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à approuver, avant le 31 décembre 2010, le prochain Plan stratégique de partenariat, ad referendum de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale.

3.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de faire rapport à la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 219 (XIV-O/09)

RAPPORT DE LA QUATRIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES 
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)


LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 184 (XI-O/06) et AG/RES. 2208 (XXXVI-O/06), “Troisième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, et CIDI/RES. 197 (XII-O/07) et AG/RES. 2309 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”;


CEPCIDI/RES. 148 (CXLII-O/08), “Convocation de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005, ont reconnu le lien important qui existe entre le développement et la culture et ont décidé qu’un appui à la culture dans ses multiples dimensions contribue, entre autres, à la préservation et à la protection du patrimoine national, à un accroissement de la dignité et de l’identité de nos peuples, à la création d’emplois décents, et à l’élimination de la pauvreté;

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de stimuler un dialogue régional et des activités de coopération en faveur d’un développement intégré et durable dans le secteur de la culture, 

CONSIDÉRANT:


Que la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, a eu lieu à Bridgetown (Barbade) les 20 et 21 novembre 2008;

Que le dialogue entre les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture a porté principalement sur l’élaboration de politiques publiques efficaces destinées à développer et à entretenir un secteur culturel dynamique; sur le rôle des secteurs public, privé et international dans la formation de partenariats et d’alliances dans l’économie de la culture, et sur les façons d’encourager la participation des jeunes à l’économie de la culture; 

Qu’à l’issue d’un dialogue constructif, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture ont émis un Communiqué final (CIDI/REMIC-IV/doc.5/08 rev. 1) et ont adopté la résolution CIDI/REMIC-IV/RES. 1 (IV-O/08) “Guide à l’intention de la Commission interaméricaine de la culture relatif aux activités prioritaires pour 2009-2010”, contenus dans le Rapport final de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI/REMIC-IV/ doc.12/08 rev. 1),
DÉCIDE:

1. D’adresser ses félicitations au Gouvernement de la Barbade pour le déroulement fructueux de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, et de noter avec satisfaction le Communiqué, adopté à cette réunion, qui fait partie de la présente résolution. 

2. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de collaborer avec la Commission interaméricaine de la culture à la mise en œuvre des activités prioritaires pour 2009-2010 établies dans le document CIDI/REMIC-IV/RES. 1 (IV-O/08) “Guide à l’intention de la Commission interaméricaine de la culture relatif aux activités prioritaires pour 2009-2010”.

3. De souligner l'importance de la poursuite du dialogue continental des ministres et hauts fonctionnaires au sujet de questions relatives à la culture, dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

4. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI lors de sa Quinzième Réunion ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution de même que sur les activités entreprises à l’appui du financement de celle-ci, et dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE

COMMUNIQUÉ DE LA QUATRIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE 

DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE:

L’ÉCONOMIE DE LA CULTURE DANS LES AMÉRIQUES:

UNE VOIE VERS LA CROISSANCE DURABLE ET L’INCLUSION SOCIALE
/
(Adopté à la neuvième séance plénière tenue le 21 novembre 2008 et révisé par la Commission de style) 

Nous, LES Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à Bridgetown (Barbade) les 20 et 21 novembre 2008 à l’occasion de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI),

Réaffirmons le rôle central que joue la culture dans l’amélioration de la qualité de vie de tous nos peuples, la lutte contre la pauvreté et le développement global des États membres. 
La culture a un impact sur la vie quotidienne de nos citoyens et elle contribue au développement de nos nations. Elle contribue aussi à la qualité de vie, au développement de nos économies et au renforcement de l’identité et de la dignité de nos peuples. Elle est source de fierté. Elle contribue à façonner les valeurs qui sont les nôtres. Elle se reflète dans notre rapport à notre environnement et dans la manière dont nous élevons nos enfants. Les politiques de développement culturel sont liées de manière intrinsèque à la formulation des politiques relatives à tous les aspects du développement économique et social de nos pays. 
Dans ce contexte, nous reconnaissons l’importance cruciale que revêt une approche intersectorielle de la réalisation de nos objectifs et nous nous engageons à travailler avec des agences dans d’autres secteurs, ceux du gouvernement comme de la société civile. Dans un premier temps, un accent particulier sera mis sur la collaboration avec des institutions des secteurs de la finance et de l’éducation. 
Nous soulignons, pour nos pays, le potentiel économique de plus en plus grand des industries créatives et culturelles. Il ressort d’études spécialisées que le commerce international dans les industries créatives s’est accru à un taux annuel de 8,7 % entre 2000 et 2005.
/ De plus, selon les estimations, la culture contribue pour 7 % au produit intérieur brut à travers le monde.
/  
Les pays en développement ne bénéficient pas encore autant qu’ils le pourraient du développement du secteur de la culture. Dans la lutte contre la pauvreté, les industries de la culture et de la création offrent une voie vers une croissance économique durable, en particulier pour les petits États insulaires en développement (PEID) et les petites économies vulnérables (PEV) de la Caraïbe. À supposer que les politiques élaborées et les investissements soient appropriés, ces industries ont le potentiel de créer des sources durables de revenu et d’emploi, de diversifier davantage l’économie et d’offrir de nouvelles perspectives d’exportation. 
Avec la coopération de nos collègues des ministères des finances et d’autres institutions financières, nous multiplierons nos efforts pour quantifier l’impact de la culture sur le développement économique et pour sensibiliser les secteurs économiques et financiers à la façon dont l’investissement dans le renforcement des capacités et des institutions dans le secteur de la culture peut offrir des avantages tangibles en termes d’emploi, de création de revenu et de développement durable en général. 

Il faut aussi reconnaître la contribution sociale de la culture. Nous demandons à nos pays de refléter la valeur sociale d’un investissement dans la culture pour rehausser le sens de la dignité et de l’identité et pour renforcer les collectivités. Dans ce contexte, nous redoublerons nos efforts de collaboration pour protéger et préserver notre patrimoine culturel, notamment pour sensibiliser tous les citoyens à la valeur de notre patrimoine commun. Nous encouragerons également les pays de la région à mettre en œuvre des politiques touristiques responsables et durables relatives au patrimoine. 
Les faits suggèrent, en particulier lorsqu’il s’agit des jeunes, que les initiatives culturelles et artistiques peuvent, entre autres, leur inculquer la discipline, accroître les degrés de concentration et de confiance en eux, contribuer au développement de compétences et multiplier leurs chances d’emploi, accroître leurs capacités en matière de règlement des différends et contribuer à la lutte contre la toxicomanie et d’autres comportements à risque élevé. L’encouragement de la créativité chez nos citoyens dès leur jeune âge est une stratégie qui, non seulement stimule l’épanouissement de la personne et le développement social, mais peut aussi contribuer à la découverte de nouvelles solutions novatrices aux problèmes scientifiques, industriels, technologiques et sociaux. 
À la Treizième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré en mai 2008, les membres du bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) ont ouvert un dialogue avec la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), que nous entendons pleinement poursuivre et approfondir en définissant des activités conjointes qui peuvent profiter à nos peuples et à nos jeunes en particulier. 
Nous considérons que la stimulation de la créativité innée chez nos citoyens dès un jeune âge, surtout par l’intégration d’études et d’activités dans les domaines de la culture et des arts aux programmes d’études, est une stratégie importante qui pourrait aboutir non seulement à un renforcement de notre sens d’identité, de l’entretien des valeurs civiques et de l’appréciation de notre patrimoine commun, mais aussi à la découverte de solutions nouvelles et novatrices aux problèmes scientifiques, industriels, technologiques et sociaux. 
Nous encourageons donc nos collègues du secteur de l’éducation et de la formation ou d’autres autorités compétentes à s’engager avec nous afin d’assurer que des programmes éducatifs et des programmes de perfectionnement soient mis en place à tous les niveaux, du préscolaire à l’enseignement supérieur, et dans les secteurs de l’enseignement non formel. Nous collaborerons pour encourager le développement de l’expression créative, renforcer et développer la créativité innée de nos citoyens et leur offrir la formation nécessaire pour multiplier leurs chances d’emploi dans des entreprises culturelles durables. Dans ce contexte, il faut porter une attention particulière à l’apprentissage et au perfectionnement de compétences dans les technologies de l’information et de la communication du XXIe siècle afin d’assurer une vulgarisation et une diffusion et un partage plus étendus des connaissances, trois ingrédients importants pour encourager l’innovation et la créativité. 
Notre but consiste à élargir et à renforcer le dialogue entre les secteurs de la culture et de l’éducation, ce qui encouragera une connaissance plus profonde du rôle que jouent les arts et la culture dans la formation et le renforcement de l’identité de nos enfants et de nos jeunes. 
Nous réaffirmons notre détermination à mettre en commun nos expériences et à développer notre coopération dans les domaines suivants : 

· la préservation et la protection du patrimoine culturel;

· la culture, la création d’emplois décents et l’élimination de la pauvreté;

· la culture et le renforcement de la dignité et de l’identité de nos peuples;

· la culture et le rôle des peuples autochtones;

· les systèmes d’information culturelle en tant que priorité interdisciplinaire. 
Nous invitons les pays et institutions qui sont en mesure de le faire à travailler avec nous à la mise en œuvre de politiques et de programmes nationaux, régionaux et locaux qui privilégieront ces domaines prioritaires. 
En reconnaissance de la commémoration du centenaire de l'OEA, nous recommandons à l'Assemblée générale de déclarer 2010 l’Année interaméricaine de la culture.
Nous félicitons la CIC, qui s’est efforcée jusqu’à présent de nous aider à atteindre nos objectifs dans les secteurs prioritaires décrits ci-dessus et, à cet égard, nous lui confions la responsabilité de donner suite, avec l’appui du Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA, aux mandats qui nous ont été confiés par la mise en œuvre du Plan de travail de la CIC pour 2009-2010. Nous prions instamment le Secrétariat général de l’OEA d’intensifier les efforts qu’il déploie pour appuyer les États membres dans cette entreprise, par le truchement de la CIC. 
Nous invitons tous les États membres de l’OEA et partenaires d’organisations internationales, de la société civile et du secteur privé à appuyer les activités inscrites dans ce Plan de travail 2009-2010. 
NOUS REMERCIONS le Gouvernement de la Barbade de la générosité dont il a fait preuve en accueillant, dans le cadre du CIDI, cette Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. 
CIDI/RES. 220 (XIV-O/09)

RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE ORGANISÉE
DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

VU les résolutions CEPCIDI/RES. 145 (CXL-O/08) et AG/RES. 2388 (XXXVIII-O/08) convoquant la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), les résolutions CIDI/RES.174 (X-O/05) et AG/RES. 2087 (XXXI-O/05), “Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie”,

VU le rapport final de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI/REMCYT-II/doc.7/09),

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005,  se sont engagés à appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et à incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation aux plans et stratégies nationaux de développement économique et social à titre de facteurs principaux dans le but fondamental de contribuer à réduire la pauvreté et à créer des emplois décents, et qu’ils ont par conséquent appuyé la Déclaration et le Plan d’action de Lima adoptés lors de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré,
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Déclaration de Québec, émise lors du Troisième Sommet des Amériques indique que les réunions ministérielles produisent des résultats importants à l’appui des mandats du processus des Sommets des Amériques et que cette coopération continuera d’être développée,

CONSIDÉRANT:

Que les 27 et 28 octobre 2008 a eu lieu à Mexico la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré; 

Que le dialogue des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie a porté principalement sur le thème “Science, technologie, ingénierie et innovation en tant qu’instruments pour la prospérité humaine” et qu’il a analysé trois axes thématiques: la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation et les politiques publiques en matière de développement intégré, en particulier celles qui promeuvent l’inclusion sociale et la production durable d’aliments; la la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instrument de gestion durable des ressources naturelles (biodiversité, environnement, biotechnologie et ressources énergétiques) ; enfin la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation pour accroître la productivité, en mettant l’accent sur la formation et le perfectionnement des ressources humaines et sur l’innovation technologique;  

Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie ont approuvé la Déclaration de Mexico (CIDI/REMCYT-II/DEC.1/08), ainsi que le Plan d’action de Mexico (CIDI/REMCYT-II/doc.6/08 rev. 1),

DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement du Mexique pour avoir tenu avec succès la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré. 

2. De prendre note de la Déclaration et du Plan d’action approuvés à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, lesquels font partie de la présente résolution.

3. De charger la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCyT) de donner suite aux décisions prises par les ministres ainsi qu’au Plan d’action de Mexico.

4. De charger le Secrétariat général de continuer d’apporter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le soutien nécessaire aux préparatifs et au suivi des réunions dans le secteur de la science et la technologie.

5. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE I

DÉCLARATION DE MEXICO
« La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant
qu’instruments DE la prospérité humaine »

(Adoptée à la septième séance plénière tenue le 28 octobre 2008 et révisée par la Commission de style)


NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Mexico, les 27 et 28 octobre 2008, à l’occasion de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA, 

CONSIDÉRANT :


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata (Argentine) en 2005, ont pris l’engagement d’appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et d’y incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant que facteurs essentiels des stratégies et des plans nationaux de développement économique et social dans le but fondamental de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la création d’emplois et que, à cet effet, ils ont également accordé leur soutien à la Déclaration et au Plan d’action de Lima, adoptés à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré; 


Que le Cinquième Sommet des Amériques, qui se tiendra à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009, a choisi comme thème central « Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale » et que, dans ce contexte, la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation apportent une contribution indispensable à la réalisation de ces objectifs; 
RAPPELANT : 


Que le Sommet des chefs d’État des Amériques, qui s’est tenu à Punta del Este (Uruguay) en 1967, a souligné pour la première fois, à l’échelon du Continent américain, l’importance de la science et de la technologie pour le développement économique et social de nos pays; 

Que les Sommets des Amériques, notamment ceux de Miami (États-Unis, 1994), de Santiago (Chili, 1998), de Québec (Canada, 2001), de Monterrey (Mexique, 2004) et de Mar del Plata (Argentine, 2005), ont reconnu l’importance de la science et de la technologie, de l’innovation, de l’énergie et de la protection de l’environnement en tant que fondements du développement durable et de l’intégration régionale; 


Que la Réunion continentale des ministres de la science et de la technologie, qui s’est tenue à Cartagena de Indias (Colombie) en 1996, a mis l’accent sur le rôle stratégique de la science et de la technologie dans le développement économique et social et a recommandé, dans le contexte de l’intégration et de la coopération régionales, d’accorder de l’importance à la création de connaissances, à la formulation de politiques publiques appropriées, à la mise au point et à l’utilisation d’indicateurs dans le domaine de la science et de la technologie et à l’encouragement de l’innovation; 


Que l’Assemblée générale de l'OEA a adopté la résolution AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07), « Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral », par laquelle elle reconnaît la nécessité de mettre en œuvre des mécanismes et modalités novatrices de coopération permettant d’utiliser de la façon la plus efficiente les possibilités de l’OEA en tant qu’organisme multilatéral, 

RECONNAISSANT : 


Que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments indispensables pour réaliser la prospérité humaine et la cohésion sociale qui, au sens large, comprend l’inclusion et la participation sociales, en tant que stratégies de redistribution équitable du revenu, de construction du capital social et d’accès équitable aux biens et services publics, au moyen de la création et de l’appropriation de connaissances pour le développement et le bien-être social; 

Que les pays qui ont investi un volume plus important de ressources dans le domaine de la science et de la technologie sont parvenus à rehausser le niveau de développement humain et que, en conséquence, il est nécessaire d’accroître les investissements publics et privés dans ce domaine, avec l’appui des organismes multilatéraux; 


Que le renforcement de l’enseignement de la science est un pilier essentiel de la légitimation sociale de l’activité scientifique et technologique afin de promouvoir le développement économique et social des Amériques; 


Que les progrès technologiques exigent des politiques novatrices en science et en technologie, qui permettent le développement harmonieux et sûr de la recherche avancée dans des domaines précis, tels que la biotechnologie, la biosécurité, l’énergie, l’agriculture, les nouveaux matériaux et la nanotechnologie, notamment, et tiennent compte de l’évaluation de leur impact sur la qualité de la vie et l’environnement; 


Que la coopération, bilatérale et multilatérale, à l’échelle continentale est essentielle pour compléter et encourager les efforts déployés à l’échelon national en vue de renforcer les capacités humaines et institutionnelles nécessaires au développement de la science, de la technologie et de l’innovation productive; 


Que les États membres doivent s’efforcer d’encourager l’investissement public et privé dans la recherche et le développement afin de promouvoir la compétitivité des entreprises ainsi que la croissance et le développement économiques dans le Continent américain; 


Que la pleine intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation revêt une importance cruciale pour que les femmes participent dans des conditions d’égalité au développement de la société de la connaissance et aient un accès égalitaire à ses avantages; 


Que la participation de la société civile est importante pour les progrès de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation et qu’elle contribue à enrichir les politiques des pouvoirs publics des pays et à les orienter; 

Que la science et la technologie sont des outils indispensables à la gestion durable des ressources naturelles; 
Que la recherche scientifique et l’innovation technologique offrent la possibilité d’encourager et de renforcer la production alimentaire durable à l’échelle continentale pour la rendre plus compétitive et utile à la société, avec un accent particulier mis sur le développement des zones rurales; 

La valeur des connaissances traditionnelles et des technologies et innovations des peuples autochtones et des communautés locales ainsi que leur contribution au progrès de la biotechnologie et de la gestion durable des ressources naturelles; 

Que la recherche en matière de biotechnologie et la biosécurité, en raison de leur impact et de leurs relations avec les aliments et l’environnement, sont des domaines susceptibles de contribuer au développement économique et social de nos peuples; 

Que la capacité des pays en ingénierie s’avère une condition essentielle pour la mise en pratique de la science et de la recherche appliquées et pour le captage de nouveaux fonds d’investissement; 
Que la synergie entre l’ingénierie, la gestion technologique et l’innovation contribue à améliorer la productivité et la compétitivité des entreprises en favorisant l’élargissement des marchés, la création d’emplois qualifiés et la réduction de la pauvreté; 

Que l’innovation, conjointement avec les ressources naturelles, les capitaux et les ressources humaines, sont des éléments essentiels pour stimuler la croissance économique et le développement social; 
Que la création de nouvelles connaissances favorise l’innovation en permettant d’obtenir des niveaux accrus de productivité et de compétitivité; 
Que, pour rester compétitives à l’échelon mondial et compte tenu de la composante technologique de plus en plus forte des biens et services, les entreprises doivent s’adapter en permanence aux changements technologiques en réalisant des investissements importants en recherche et développement; 
Que la compétitivité dépend de plus en plus des ressources humaines et de la qualité de l’enseignement pour le développement de la recherche appliquée et une meilleure utilisation des ressources naturelles; 

Que le Système interaméricain de métrologie (SIM) s’est avéré un programme de coopération exemplaire qui a réussi à faire participer les 34 États membres de l'OEA pour impulser considérablement la prestation de services technologiques (métrologie, normalisation, accréditation, certification, tests et essais, entre autres), lesquels sont essentiels pour garantir la qualité des produits et des procédés qui permettent d’être compétitif dans l’économie mondiale et que ces services sont indispensables pour assurer la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME) et pour la qualité de vie (santé, sécurité et environnement); 
Que la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle devront contribuer à la promotion de l’innovation technologique et au transfert et à la diffusion de technologie, de manière que les producteurs et les usagers bénéficient réciproquement des connaissances technologiques, de sorte que celles-ci favorisent le bien-être social et économique et l’équilibre entre les droits et les obligations;  
Que l’importance des connaissances traditionnelles englobe leurs dimensions sociale, économique, intellectuelle, scientifique, écologique, technologique, commerciale, éducative et culturelle, reconnaissant que les systèmes de connaissances traditionnelles servent d’encadrement à l’innovation;
Que les technologies de l’information et de la communication sont fondamentales pour une gestion efficace et effective des données et des informations ainsi que pour la création et l’élargissement de réseaux spécialisés de collaboration, qui constituent la base même de la société de la connaissance,  

DÉCLARONS QUE NOUS UNIRONS NOS EFFORTS POUR:

I.
Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation et des politiques publiques de développement intégré: 

1.
Élaborer et mettre en œuvre des politiques nationales dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation qui soient orientées vers la création et la mise en application des connaissances, soient clairement intégrées aux politiques économiques et sociales et prennent en compte les principes de solidarité, d’équité et de justice dans la recherche de la prospérité humaine. 
2.
Accroître de manière significative l’investissement public en science et en technologie et pour stimuler les investissements du secteur privé dans le but d’encourager la recherche, le développement et l’innovation technologique. 
3.
Encourager la collaboration entre les secteurs public, privé, universitaire, scientifique et technologique au moyen de programmes spéciaux qui favorisent la construction de sociétés fondées sur les connaissances et l’innovation dans le Continent américain.  
4.
Appuyer la mise en place et le renforcement de systèmes nationaux d’innovation axés sur les secteurs productifs en vue d’en améliorer la productivité, le fonctionnement et la compétitivité. 
5.
Élaborer et mettre en œuvre des programmes et politiques d’inclusion sociale qui permettent aux secteurs exclus de nos sociétés de profiter des avantages concrets de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation.

6.
Impulser l’introduction précoce de l’enseignement des sciences et des mathématiques dans les secteurs formel et non formel, en tâchant de faire participer les jeunes et la société en général aux activités scientifiques, technologiques, d’ingénierie et d’innovation. 
7. 
Encourager la création et la diffusion des connaissances scientifiques, technologiques et d’innovation ainsi que leur appropriation par la société en tant qu’outils d’inclusion et de cohésion sociale dans les États membres. 
8.
Encourager la recherche, le transfert et l’innovation technologiques, ainsi que les mécanismes d’incitation à la production alimentaire durable et au développement des zones rurales. 

9.
Réaliser les actions qui s’imposent afin d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes relatifs à la science et à la technologie et encourager l’égalité et la parité, ainsi que pour prévoir des mesures incitatives propres à encourager une participation accrue des femmes dans les carrières scientifiques, technologiques et d’ingénierie. 

10.
Faciliter les interactions entre les communautés de recherche en science et technologie en encourageant la création et l’élargissement de réseaux nationaux de recherche ainsi que la synergie entre les établissements d’enseignement, les centres de recherche, les gouvernements, les entreprises et la société civile. 

11.
Promouvoir la coopération régionale et internationale à l’appui du renforcement de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation afin de donner un élan à la recherche appliquée, à la collaboration par l’intermédiaire des réseaux et de groupes de recherche, à la formation des ressources humaines et au développement d’entreprises par la concurrence. 

12. 
Promouvoir des mécanismes visant à incorporer les connaissances dans les chaînes de production nationales et d’autres composées d’entreprises de deux ou plusieurs pays comme stratégie de développement de la compétitivité régionale; 

13. 
Promouvoir la mise en place et le renforcement de réseaux scientifiques et technologiques avancés et d’autres mécanismes de coopération, en mettant l’accent sur l’impulsion du progrès des pays de la région moins avancés sur les plans scientifique et technologique et renforcer ceux qui existent déjà; 
14. 
Encourager des mesures destinées à construire un espace continental pour la connaissance scientifique et technologique; 
15 
Impulser, faciliter et consolider les capacités de déplacement des chercheurs, en particulier les étudiants en doctorat, entre les États membres, afin de favoriser l’intégration régionale et la recherche concertée.
II.
Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant qu’instruments de gestion durable des ressources naturelles 

1.
Collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à la gestion durable des ressources naturelles. 

2.
Promouvoir le développement de la biotechnologie et de la biosécurité en tant que stratégies de développement économique, social et environnemental des pays conformément à leur législation nationale et à leurs obligations contractées sur le plan international. 


3 
Stimuler la recherche et le développement de technologies qui contribuent à la sécurité alimentaire et à la qualité de la nutrition pour nos peuples. 

4. 
Encourager la coopération régionale et internationale dans le domaine de la recherche, du développement et de l’innovation en biotechnologie et en sources d’énergie renouvelables et non renouvelables au moyen de partenariats, conformément aux législations nationales, entre le gouvernement et le secteur privé, le monde universitaire, les centres de recherche et la société civile en général, et qui prévoient une utilisation plus importante du financement international disponible pour la science, la technologie et l’innovation ainsi que la conception de nouveaux instruments de financement. 
5.
Promouvoir une meilleure utilisation et diversification des sources d’énergie renouvelables et une exploitation plus efficace des sources d’énergie non renouvelables, en faisant appel à des technologies et des outils de gestion qui contribuent à la préservation de l’environnement, en particulier dans les pays connaissant un plus faible degré de développement scientifique et technologique au moyen de la coopération et du transfert de technologie. 

III.
Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant qu’instruments pour l’accroissement de la productivité 
1. Promouvoir le renforcement des liens entre les entreprises et les universités et les centres de recherche en vue de former, d’attirer et de retenir des personnels compétents, y compris des ingénieurs et des innovateurs qui participeront au développement de nouveaux procédés, de nouveaux produits et de nouveaux services. 

2. Encourager le renforcement des capacités techniques des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) afin de promouvoir et de faciliter la production de biens et de services nécessaires et qui créent, à leur tour, de nouvelles activités économiques et des emplois décents. 

3. Promouvoir la création d’une culture d’entrepreneuriat pour le développement de nouveaux commerces et d’entreprises fondés sur la technologie au moyen de réseaux et mécanismes de soutien aux entreprises naissantes, de l’accès au crédit et de la mise à disposition du capital risque pour les nouvelles entreprises en tant que stratégie d’amélioration de la prospérité humaine. 
4. Appuyer l’expansion et le renforcement de services technologiques (métrologie, normalisation, accréditation, calibration, inspection, analyse, tests et essais, certification de la qualité, entre autres) propres à contribuer à la compétitivité des entreprises, en ciblant particulièrement l’accès plus aisé des MPME à ces services. 

5. Améliorer la qualité de l’enseignement des sciences appliquées, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques en encourageant la certification et l’accréditation des études d’ingénierie dans la région et en renforçant les liens entre le secteur scientifique et technologique et le secteur de la production, ce qui inclut la formation des jeunes aux savoir-faire et aux compétences propres à l’esprit d’entreprise. 

RÉAFFIRMONS notre engagement de soutenir et de renforcer les capacités de l’OEA afin de lui permettre de mettre pleinement à exécution les mandats relatifs à la science et à la technologie émanés du processus des Sommets des Amériques et d’autres réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisées dans le cadre du CIDI. 
RENDONS HOMMAGE au travail réalisé par la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) visant à promouvoir et à favoriser les politiques et les programmes ayant pour but d’établir des liens entre la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation, qui sont autant d’éléments capables de stimuler la mise en place d’une culture scientifique et technologique dans les Amériques. 
RECONNAISSONS qu’il est extrêmement important d’établir des liens entre les résultats et les conclusions de cette Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et le processus des Sommets des Amériques, en particulier dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques qui se tiendra prochainement. 

ANNEXE II

PLAN D’ACTION DE MEXICO:

«LA SCIENCE, LA TECHNOLOGIE, L’INGÉNIERIE ET L’INNOVATION 

EN TANT QU’INSTRUMENTS DE LA PROSPÉRITÉ HUMAINE»
/
(Adopté à la septième séance plénière tenue le 28 octobre 2008 et révisé par la Commission de style) 

La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation ont été reconnues comme étant indispensables pour promouvoir le développement de nos peuples. Les efforts et activités du gouvernement comme du secteur privé dans ces domaines influent sur la croissance économique et le bien-être de la population. Dans ce contexte, les gouvernements ont identifié diverses priorités qui figurent dans la Déclaration de Mexico et s’articulent autour de trois grands axes conçus pour donner une impulsion à la prospérité humaine. Le présent Plan d’action a pour but de promouvoir la réalisation des objectifs généraux établis dans la Déclaration de Mexico. Il a pour objet d’aider les gouvernements des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à faire de véritables progrès tangibles dans les efforts qu’ils déploient pour éliminer la pauvreté, les inégalités et l’exclusion dans le Continent américain.  À cet effet, les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, s’engagent à œuvrer pour mettre au point et mettre en œuvre des plans d’action pluriannuels assortis d’objectifs bien définis qui incluront des lignes d’action, des programmes et activités visant à promouvoir le développement de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation dans leurs pays respectifs. Ils créeront également des mécanismes d’évaluation et de suivi destinés à vérifier le degré de réalisation des objectifs fixés.

DANS CETTE  PERSPECTIVE,

À LA LUMIÈRE DE LA DÉCLARATION DE MEXICO, NOUS, MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE, DÉCIDONS CE QUI SUIT : 

I. Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation et des politiques publiques de développement intégré:

1. Créer des espaces propices à la coordination de politiques relatives à la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation, d’une manière intégrée et articulée autour de domaines présentant un intérêt commun pour les États membres. 

2. Impulser des initiatives et des programmes favorisant l’établissement de cadres institutionnels et juridiques qui encouragent une intégration et une collaboration plus larges entre le développement scientifique et technologique et le processus d’innovation, afin de créer les conditions nécessaires pour permettre aux États membres d’avancer systématiquement dans le domaine de la technologie.

3. Impulser la création d’indicateurs nationaux de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation qui mesureront et évalueront les résultats scientifiques et technologiques obtenus par chaque pays et serviront d’instrument indispensable à l’élaboration de politiques efficaces dans ces domaines. L’on s’efforcera d’harmoniser les critères de collecte des données scientifiques et technologiques dans les États membres afin d’élaborer des indicateurs sur la situation de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation dans les États membres qui soient précis et comparables et qui permettent de mesurer l’efficacité et l’impact de la production scientifique et technologique sur le milieu social. 

4. Mettre en place des mécanismes orientés vers la divulgation et la popularisation de la science et de la technologie ou renforcer les mécanismes existant déjà afin de contribuer à la création d’une culture scientifique et technologique dans les pays et à une plus grande appropriation de celles-ci par la société.

5. Promouvoir une augmentation sensible des ressources budgétaires des gouvernements et du secteur privé pour financer des programmes de recherche et de développement scientifique et technologique, ainsi que des programmes d’innovation et de compétitivité. 

6. Élaborer et mettre en œuvre des politiques et des mécanismes qui renforcent le développement d’institutions nationales d’excellence dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation (par exemple, des universités, des centres de recherche, des entreprises publiques et privées) capables de s’adapter rapidement aux changements technologiques et de répondre aux besoins actuels de la société.

7. Créer des incitations et des programmes pour encourager la formation des ressources humaines dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation. 

8. Planifier et engager des activités visant à améliorer la qualité de l’enseignement des mathématiques et des sciences, à tous les niveaux, avec un accent particulier sur l’ingénierie, au niveau pré-universitaire comme à celui des hautes études universitaires. Dans cette perspective, il sera fait appel à la collaboration et aux services consultatifs de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE). 

9. Promouvoir l’amélioration continue, l’expansion, et la modernisation technologique de l’infrastructure de la recherche scientifique et technologique dans les pays, ainsi que l’établissement de réseaux de collaboration composés d’universités, de centres de recherche et d’instituts technologiques.

10. Renforcer et élargir, au niveau continental, le projet du FEMCIDI dénommé Programme d’encouragement de l’utilisation de réseaux avancés en Amérique latine pour le développement de la science, la technologie et l’innovation, actuellement mis en œuvre dans le cadre de la Coopération latino-américaine de réseaux avancés (CLARA).

11. Renforcer la coopération intrarégionale, extrarégionale et internationale dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation pour donner une impulsion à la recherche appliquée, à la collaboration en réseaux, à la formation des ressources humaines et à la création d’entreprises compétitives.  

12. Confier à l’OEA, dans le cadre du programme continental en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation, la tâche de promouvoir et de coordonner des activités de coopération en faisant appel à des organismes de financement public et privé, ainsi qu’à des institutions de coopération internationale.

13. Promouvoir et renforcer les programmes de bourses d’études aux niveaux doctoral et postdoctoral qui contiennent la composante de stages dans d’autres pays et prennent en compte l’équité et l’égalité entre les sexes.

14. Charger l’OEA d’inclure dans son programme de bourses d’études dans les domaines de la science et de la technologie des stages doctoraux et postdoctoraux dans le Continent américain, lequel prendra en compte l’équité et l’égalité entre les sexes. Sur ce point, il sera fait appel à la collaboration et aux services consultatifs de la CIE. 

II. Dans le cadre de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments de gestion durable des ressources naturelles:

1. Collaborer à des activités tendant à améliorer l’éducation dans les domaines de la science et de l’ingénierie en vue de former des ressources humaines hautement qualifiées, de façon à encourager la recherche appliquée orientée vers une exploitation durable des ressources naturelles.  


2. Élaborer et mettre en œuvre des programmes et des activités destinés à encourager une coopération accrue avec le secteur privé pour l’application de technologies en vue d’améliorer la sécurité alimentaire et la qualité nutritionnelle des aliments de base dans les différentes zones climatiques du Continent américain.

3. Promouvoir des partenariats et des accords entre le gouvernement et le secteur privé, les milieux universitaires, les centres de recherche et la société civile afin d’encourager l’innovation au moyen de l’échange d’informations et de données d’expériences sur les technologies et les énergies renouvelables. Dans cette perspective, seront encouragés l’utilisation de services et de technologies reconnus et disponibles, ainsi que l’apprentissage mutuel, l’amélioration de la qualité de la recherche et la diffusion des pratiques optimales. 

4. Mettre au point, dans le cadre de l’OEA, et en coordination avec le Département du développement durable, un programme continental de coopération scientifique et technologique en matière d’énergie avec un accent sur l’intensification de l’exploitation des énergies renouvelables, qui encourage une mise en commun des connaissances et des expériences, ainsi qu’une large collaboration entre les États membres.

5. Appuyer l’élargissement des mécanismes de coopération dans le domaine de la recherche et du développement entre le secteur public, les milieux universitaires, la société civile et le secteur privé de sorte que l’ensemble des enseignements tirés dans la région et les avantages découlant des projets déjà en cours puisse être étendu à tous les pays de la région.

III. Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant qu’instruments d’accroissement de la productivité : 

1. Réviser et actualiser les programmes universitaires d’ingénierie afin de former des ingénieurs et des spécialistes en technologie hautement qualifiés et orientés vers les sciences appliquées. Ces programmes doivent également encourager l’esprit d’entreprise. 

2. Mettre en œuvre des programmes visant à améliorer les filières de distribution des biens et des services ainsi que l’infrastructure scientifique et technologique dans les pays, dans le but d’accroître la compétitivité des entreprises et d’améliorer leur capacité à participer au commerce mondial.
3. Appuyer le développement des infrastructures nationales de la qualité (métrologie, normalisation, accréditation et certification de qualité), lesquelles sont nécessaires pour offrir des services technologiques (calibration, inspection, analyse, tests et essais) qui ont des résultats reconnus. 

4. Renforcer le Système interaméricain de métrologie (SIM), en améliorant ses capacités et son rôle d’appui au développement de l’infrastructure nationale de mesurage et à la qualité des résultats des mesures effectuées dans les États membres. Ce rôle s’étend à l’obtention de l’acceptation au niveau interrégional et international des capacités nationales en matière de calibration et de mesurage.

5. Prendre les mesures nécessaires pour établir des parcs technologiques, des  mécanismes de soutien aux entreprises naissantes et des programmes pour créateurs d’entreprises, entre autres, qui encouragent la création d’entreprises compétitives à vocation technologique, qui, à leur tour, créent des emplois hautement qualifiés. 

6. Accroître les potentialités de l’initiative «Ingénierie pour les Amériques» en appuyant les activités menées par l’OEA pour rechercher et obtenir des ressources pour le fonctionnement de cette initiative et le lancement de son programme d’action.

IV. Mécanisme de suivi des réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie

1. Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, continueront à se réunir périodiquement pour améliorer et concevoir de nouvelles formes de coopération et d’entente entre les pays des Amériques, en renforçant le cadre continental des institutions, et en faisant parvenir ces propositions au processus des Sommets des Amériques. À ce sujet, le Secrétariat général de l’OEA est chargé de déployer des efforts particuliers afin de trouver et de mettre à disposition les ressources nécessaires à la tenue, au moins une fois tous les quatre ans, des réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, et une fois par an, de celles de la COMCyT.

2. Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, seront les principaux responsables de la mise en œuvre des mandats énoncés dans la Déclaration et le Plan d’action de cette Réunion ministérielle. La COMCyT sera chargée d’assurer le suivi approprié de ces engagements au cours de ses réunions annuelles.

3.
Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, s’efforceront d’augmenter le soutien financier apporté au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et examineront l’opportunité de réviser les mécanismes, les méthodes, la mise en œuvre et l’évaluation de l’impact des programmes et des projets relevant du compte sectoriel de la science et de la technologie en vue de faciliter l’obtention et la collecte de fonds plus importants de la part des États membres et des sources extérieures.  

4. Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, prient instamment l’OEA de fournir, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et du Département de la science et la technologie, des services consultatifs et une assistance aux États membres sur une base permanente, et d’assurer un appui approprié aux activités de la COMCyT. À cet effet, les capacités du Département de la science et la technologie, en sa qualité de Secrétariat technique de la COMCyT, seront dûment renforcées.

CIDI/RES. 221 (XIV-O/09)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET
HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,


VU les résolutions CIDI/RES. 206 (XIII-O/08) et AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08) « Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré », et les résolutions CIDI/RES. 165 (X-O/05) et AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), « Pauvreté, équité et inclusion sociale : Suivi de la Déclaration de Margarita », 

PRENANT EN COMPTE que les chefs d'État et de gouvernement réunis au Quatrième Sommet des Amériques qui s’est tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 ont chargé la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner, entre autres, les progrès accomplis au regard des engagements souscrits aux termes du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques et ce, dans la limite de leurs compétences,
CONSIDÉRANT: 

Que la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré s’est tenue à Reñaca (Chili) les 9 et 10 juillet 2008;   

Que le dialogue des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social a concentré son attention sur le thème « Protection sociale et gouvernance démocratique dans les Amériques » et que trois axes ont été analysés dans ce contexte: le rôle des institutions chargées de 

la politique sociale dans le renforcement de la gouvernance démocratique, la coopération interaméricaine comme instrument de promotion des stratégies efficaces de protection sociale, enfin l’approche multisectorielle pour combattre la faim et le chômage, deux facteurs essentiels d’exclusion; 

Que la réunion ministérielle a élu la Colombie, le Panama et Trinité-et-Tobago comme président et vice-présidents de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), laquelle a été chargée d’appliquer les décisions adoptées et de leur donner suite ;


Que les ministres et hauts fonctionnaires ont adopté un Communiqué (CIDI/REMDES/doc.5/08 rev. 2), dont le texte figure au Rapport final de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI/REMDES/doc.9/08),

DÉCIDE :

1. De présenter ses félicitations au Gouvernement du Chili pour la réussite de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré.

2. De prendre acte du Communiqué de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI/REMDES/doc.5/08 rev. 2), lequel fait partie intégrante de la présente résolution.

3. De charger la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de donner suite aux décisions issues de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans son Plan de travail 2008-2010. 

4. De charger le Secrétariat général de fournir, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, l'appui nécessaire à la CIDES pour l'exécution de son Plan de travail 2008-2010 et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) au sujet de ce processus. 

5. De noter avec satisfaction l’offre généreuse du Gouvernement de Colombie d’accueillir en 2010 la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et d’accepter cette offre, laquelle s’inscrit dans le cadre de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.
6. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution au Conseil interaméricain pour le développement intégré lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, ainsi que sur les activités réalisées pour appuyer son financement, étant entendu que la mise en œuvre de cette résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.  

ANNEXE

COMMUNIQUÉ DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
« Protection sociale et gouvernance démocratique dans les Amériques »

(Adopté à la quatrième séance plénière tenue le 10 juillet 2008 et révisé par la Commission de style)

NOUS LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans la région de Valparaiso (Chili), les 9 et 10 juillet 2008, dans le cadre de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, 


RÉAFFIRMONS notre engagement à continuer de prendre les initiatives nécessaires  pour donner suite aux mandats émanés des Sommets des Amériques et des Assemblées générales de l’OEA en matière de développement social, au moyen spécialement de l’organisation de dialogues au niveau ministériel et du recours aux mécanismes interaméricains en vigueur en vue de partager les expériences recueillies en matière de protection sociale et de lutte contre la pauvreté et l’inégalité; 


RECONNAISSONS la pertinence accordée, dans le cadre du processus de préparation du Cinquième Sommet des Amériques, aux questions liées au développement social et à la promotion d’initiatives ayant un impact réel sur les conditions de vie de nos peuples; c’est pourquoi nous nous engageons à fournir notre appui à ce processus;

RÉAFFIRMONS ÉGALEMENT que la protection sociale est un élément essentiel de la gouvernance démocratique, étant donné qu’elle encourage et facilite de plus en plus l’accès intégral de tous les citoyens de nos sociétés au bien-être, au progrès et à la justice sociale. La protection sociale signifie qu’il faut faciliter l’accès de nos peuples, en particulier des communautés les plus vulnérables, sur un pied d’égalité, à l’alimentation, à la santé, à l’éducation, au logement, à l’emploi;   

RÉITÉRONS que nos initiatives continueront de prendre en considération les objectifs du Millénaire pour le développement, lesquels ont été incorporés à la majorité des plans nationaux de développement social;
RECONNAISSONS que le développement et le renforcement institutionnel des organes chargés du développement social dans chaque pays permettront d’avancer sur la voie de la fourniture de services qui contribuent de manière efficace et performante à combler le fossé que créent la pauvreté et l’inégalité ; 
RECONNAISSONS AUSSI que la pauvreté et l’inégalité sont des phénomènes de portée multidimensionnelle qui requièrent des interventions intersectorielles et coordonnées;


SOULIGNONS l’importance de la coopération interaméricaine en tant que moyen de partager de manière solidaire nos connaissances, nos expériences et nos pratiques optimales en matière de développement social;

RECONNAISSONS les progrès accomplis dans les négociations relatives à la Charte sociale des Amériques et l’engagement de continuer à leur accorder une haute priorité.


RECONNAISSONS AUSSI que la sécurité alimentaire et l’élimination de la dénutrition revêtent un caractère urgent aux niveaux national, régional et mondial et c’est pourquoi nous devons accorder une priorité absolue aux stratégies nationales de réduction de la pauvreté et de protection sociale et leur allouer les ressources financières appropriées ; 


DEMANDONS à la Commission interaméricaine du développement social d’envisager de prendre en compte, dans le cadre de son Plan de travail pour la période 2008-2010 et avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les points suivants: 

1. En consultation avec les autorités ministérielles nationales, d’approfondir l’analyse du caractère institutionnel de la politique sociale;

2. De tirer profit de la capacité installée du SEDI en vue de stimuler la formation d’un réseau interaméricain de protection sociale, destiné à encourager les échanges et le transfert de données d’expérience en matière de programmes innovateurs de lutte contre la pauvreté et l’inégalité, dans le but de contribuer à la promotion intégrale du développement, de la cohésion et de l’inclusion sociale; 

3. Dans le cadre du Mémorandum d’accord intervenu entre l’OEA et le Programme alimentaire mondial, et en appui à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2346 (XXXVII-O/07) « Appui aux efforts visant l’élimination de la dénutrition infantile dans les Amériques », de lancer, lorsque cela s’avère nécessaire, des activités de diffusion, de formation et de renforcement des institutions en vue de contribuer à l’élimination de la faim et de la dénutrition infantile dans les Amériques; 

4. D’élaborer, à l’intention du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), une proposition qui examine le marché du travail, les politiques de création d’emplois et de travail décent, dans une perspective transversale et intersectorielle et de promouvoir l’échange d’opinions sur les mécanismes destinés à créer des revenus pour les plus pauvres et les plus vulnérables, en tenant compte du degré élevé de travail informel qui existe dans la région ainsi que de la nécessité de faciliter à ces groupes de population l’accès à des régimes de protection sociale et de leur trouver des sources optionnelles de revenus. Cette initiative peut exiger la collaboration des diverses commissions interaméricaines dans le cadre de ce Conseil;
5. De contribuer, lorsque la demande lui est adressée, à l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action, ainsi qu’au processus préparatoire du Cinquième Sommet des Amériques;
6. D’établir un rapport sur la mise en œuvre du Plan de travail 2008-2010 aux fins de présentation à la prochaine Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social. 


NOUS REMERCIONS le Gouvernement de la Colombie pour son aimable offre d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, laquelle aura lieu en 2010. 
CIDI/RES. 222 (XIV-O/09)

SIXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES 
DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 209 (XIII-O/08), AG/RES. 2386 (XXXVIII-O/08) “Rapport de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et CIDI/RES. 222 (XIV/09) « Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré »; 

Les résolutions CEPCIDI/RES. 150 (CXLVI-O/08) et CEPCIDI/RES. 154 (CL-O/09), par lesquelles il convoque la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI),

CONSIDÉRANT:

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques, tenu les 4 et 5 novembre 2005 à Mar del Plata (Argentine), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’importance de l’accès à l’éducation en tant qu’élément primordial dans la lutte contre la pauvreté et pour la réduction des inégalités dans nos pays, et qu’ils se sont engagés à améliorer l’accès à  l’éducation de base et la qualité de celle-ci, reconnaissant que l’offre de possibilités en matière d’éducation constitue un investissement dans l’avenir des peuples des Amériques;

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, tenu du 17 au 19 avril 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement  ont réaffirmé leur engagement d’atteindre un taux brut d’inscription dans l’enseignement secondaire d’au moins 75% d’ici à 2010, et ont appelé les ministres de l’éducation à mettre au point, avec le concours de l'Organisation des États Américains (OEA), des institutions régionales et internationales spécialisées et des organisations de la société civile, des stratégies afin d’assurer, d’ici à 2015, l’accès à un enseignement secondaire de qualité pour tous nos jeunes, et en particulier les groupes les plus vulnérables et ceux qui ont besoin d’un enseignement spécialisé. Ces stratégies doivent prendre pour base les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité en matière d’éducation, prendre en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la diversité des étudiants et encourager l’innovation et la créativité,
 /
PRENANT EN COMPTE:

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires;

Que dans le cadre du processus de suivi de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, et en préparation de la Sixième Réunion des ministres, la Dixième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a eu lieu à Washington, D.C. les 26 et 27 février 2009;

Qu’à l’occasion de cette réunion la Délégation de l’Équateur a proposé comme thème pour la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: repenser l’éducation secondaire”, qui sera soumis à tous les États membres pour examen; 

Que les États membres ont réalisé, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré, un important travail de suivi de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et qu’ils ont entrepris le processus de préparation de la Sixième Réunion des ministres,

DÉCIDE:

1. De remercier le Gouvernement de l’Équateur de son offre d’accueillir, du 12 au 14 août 2009, la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et d’accepter cette offre.

2. D’appeler les États membres à participer à la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré en s’y faisant représenter par leurs plus hauts fonctionnaires chargés de l’éducation dans leurs pays respectifs.

3. De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer d’appuyer, avec l’aide du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de l’éducation, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.

4. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
CIDI/RES. 223 (XIV-O/09)

SEIZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,
VU les résolutions AG/RES. 2384 (XXXVIII-O/08), CIDI/RES. 207 (XIII/O-08), « Rapport de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail », ainsi que la résolution CEPCIDI/RES. 153 (CXLIX-O/09), «Convocation de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail»,

CONSIDÉRANT:

Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu du 20 au 22 avril 2001 à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT);

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu les 4 et 5 novembre 2005 à Mar del Plata (Argentine), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les contributions importantes des ministres du travail dans la réalisation de ses objectifs de créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, la promotion du travail décent et les politiques sociales et du travail qui stimulent l’investissement ainsi que la croissance économique de manière équitable;

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu du 17 au 19 avril 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’encourager des « programmes de formation continue conçus en collaboration avec les représentants des travailleurs et le secteur privé, selon les besoins, dans le but de développer les compétences techniques des travailleurs qui répondent aux besoins du marché du travail  et dans cette perspective, ont appelé « les ministres du travail, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT), en collaboration avec les organes consultatifs de leurs travailleurs et de leurs employeurs et avec le soutien de l’OIT, selon le cas, pour qu’ils appuient,  à la XVIe CIMT prévue en 2009, un programme de travail qui permette de réaliser ces objectifs »
. 

Que le Dialogue des ministres de travail tenu durant la Quinzième CIMT à Trinité-et-Tobago en 2007 a été axé sur la question du travail comme priorité du développement social et économique,  

PRENANT EN COMPTE :

Que la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail qui s’est déroulée à Trinité-et-Tobago en 2007 a accepté avec satisfaction l’offre de l’Argentine d’accueillir la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail; 

Que les groupes de travail de la Conférence se sont réunis en avril 2008 à Montevideo (Uruguay); 

Que les groupes de travail de la Conférence se réuniront en mai 2009 à Mexico pour assurer le suivi de la Déclaration et du Plan d’action de Port of Spain, approuvés durant la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail; 
Qu’en juillet 2009, il se tiendra à Buenos Aires (Argentine) la réunion technique préparatoire à la Seizième CIMT, au cours de laquelle on espère parvenir à des accords au sujet des projets de Déclaration et de Plan d’action et approuver les versions définitives des rapports des groupes de travail ;

Que les États membres ont réalisé, avec l’appui du Secrétariat général, une importante tâche de suivi de la Quinzième Conférence interaméricaine des Ministres de travail ainsi que de préparation de la Seizième CIMT, 

DÉCIDE :

1. De remercier le Gouvernement d’Argentine et d’accepter son offre d’accueillir la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) du 23 au 25 septembre 2009. 

2. De reconnaître l’importance particulière de la tenue cette année de la Seizième CIMTà la lumière de la présente crise économique et de son impact sur l’emploi. 

3. De lancer un appel aux États membres pour qu’ils se fassent représenter à la Seizième CIMTpar leurs hautes autorités chargées du travail.  

4. De charger le Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de prêter un appui aux groupes de travail de la CIMT ainsi qu’aux préparatifs de la Seizième CIMT, et de soumettre périodiquement un rapport à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 

5. De demander à la CEPCIDI de soumettre au CIDI, lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 224 (XIV-O/09)

RÉUNION SPÉCIALISÉE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES HAUTS FONCTIONNAIRES 
CHARGÉS DE LA COOPÉRATION 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)


LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 164 (X-O/05) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06) “Réaffirmation et renouvellement d’engagements et de mandats dans le domaine de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, CIDI/RES. 194 (XII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, et CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) «Renforcement du partenariat: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes» ;

Les résolutions AG/RES. 2079 (XXXV-O/05) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré ”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06) “Réaffirmation et renouvellement d’engagements et de mandats dans le domaine de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) «Renforcement du partenariat: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes »,

PRENANT EN COMPTE: 

Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), le Conseil interaméricain pour le développement intégré tient au moins une réunion chaque année à l’échelon ministériel ou à tout autre niveau équivalent, et peut convoquer des réunions au même niveau pour discuter des questions spécialisées ou sectorielles qu'il estime pertinentes dans sa sphère de compétence; 

Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a pour but de promouvoir le partenariat entre les États américains en vue de parvenir à leur développement intégré, et en particulier de contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue, fléau principal auquel doit faire face le Continent américain;

Que le CIDI remplit le rôle de catalyseur de la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières, et opère en sa qualité de coordinateur au sein de l’OEA de la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques dans son domaine de compétence, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009; 

Que les réunions ministérielles interaméricaines dans les divers domaines sectoriels se déroulent avec succès et ont favorisé un dialogue fructueux sur des questions de fond entre les autorités; 

Que la réunion technique spéciale d’autorités nationales et d’experts en coopération a eu lieu à Cancún (Mexique), les 16 et 17 octobre 2008, et qu’à cette occasion se sont déroulés un dialogue fructueux et un échange de données d’expérience sur la possibilité de mettre en place des mécanismes et des modalités de coopération qui permettent d’utiliser de manière plus performante les capacités de l’OEA en tant qu’institution multilatérale, ainsi que les capacités de tous les États membres, au moyen de la coopération entre les États de différents niveaux de développement, pour la réalisation de projets dont peuvent tirer parti, tout particulièrement, les pays relativement moins développés,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les importants mandats du CIDI et ceux émanés des réunions sectorielles ministérielles et de hauts fonctionnaires, afférents aux domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, touristique, de développement durable, scientifique et technologique; qu’il est indispensable et fondamental que les États tiennent, au cours des réunions de ce Conseil, un dialogue politique de fond sur la question à l’étude et parviennent à progresser dans la formulation de politiques, la définition de priorités et l’adoption d’actions spécifiques en vue de promouvoir le développement intégré,

AYANT VU la note de la Mission permanente de Colombie (CIDI/INF. 77/09) par laquelle ce pays propose d’accueillir à Bogota (Colombie), les 26 et 27 octobre 2009, la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, 

DÉCIDE:

1. De remercier le Gouvernement de Colombie et d’accepter son offre d’accueillir à Bogota les 26 et 27 octobre 2009 la Réunion spécialisée du Conseil interaméricain pour le développement intégré des hauts fonctionnaires chargés de la coopération.  

2. De convoquer la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération au lieu et à la date indiqués au paragraphe précédent.  

3. De demander que soient alloués, à partir des fonds disponibles prévus au chapitre 7, Sous-programme 72H du Programme budget de l’Organisation pour 2009, la somme de $36.683 pour les préparatifs et la tenue de la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération. 

4. De prier instamment les États membres de participer à la réunion susmentionnée en s’y faisant représenter par leurs plus hauts fonctionnaires chargés de la coopération. 

5. De tenir une réunion préparatoire au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) pour organiser la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération. 

6. De passer des instructions au Secrétariat général, pour que, à travers le Secrétariat exécutif au développement intégré, il prête son appui aux préparatifs et au suivi de la réunion, et de tenir informée la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) au sujet des activités y relatives.  

7. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport sur les suites données à la présente résolution au CIDI lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, étant entendu que cette résolution sera mise en œuvre en fonction de la disponibilité des ressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 225 (XIV-O/09) 

ÉLIMINATION DE L’ANALPHABÉTISME ET LUTTE CONTRE LES MALADIES
QUI PORTENT ATTEINTE AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES.180 (XI-O/06), CIDI/RES.196 (XII-O/07) et CIDI/RES. 210 (XIII-O/08), “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré”; 


Les résolutions AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08),  “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré”,

PRENANT EN COMPTE que la concrétisation du développement intégré implique la consolidation dans les Amériques des objectifs de base sur lesquels ce développement peut être édifié, comme l’alphabétisation des populations et le traitement des maladies qui constituent un obstacle à l’atteinte de ce but,

CONSIDÉRANT :

Que le Quatrième Sommet des Amériques a renouvelé, au point 13 de la Déclaration de Mar del Plata, l’engagement souscrit par les dirigeants du Continent américain en faveur de la mise au point de politiques intégrées qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté, et en faveur de la consolidation de sociétés plus démocratiques, porteuses de débouchés pour tous, ainsi que de l’encouragement d’un plus large accès à l’éducation, à la santé ainsi qu’aux marchés du travail et au crédit ;

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que « l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique, et met les individus à même de contribuer pleinement au développement de la société », et qu’ils accorderont « une haute priorité à l’amélioration et à l’expansion des programmes d’alphabétisation, d’apprentissage du calcul, et de maîtrise des sciences ainsi qu’à l’accès à l’enseignement supérieur, technique et professionnel et des adultes »
,
RAPPELANT qu’en ce sens, l’alinéa h de l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation qui doivent être atteints sur la voie du développement intégral, l’éradication rapide de l’analphabétisme et l’éducation mise à la portée de tous,
RAPPELANT ÉGALEMENT que la réalisation de l’objectif d’une éducation primaire universelle, et la lutte contre le VIH/sida, le paludisme ainsi que d’autres maladies ont été expressément consacrées dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies, et dans les objectifs du Millénaire pour le développement établis par la suite,

RAPPELANT PAR AILLEURS que dans le cadre de la Dix-septième Conférence internationale sur le syndrome immunodéficitaire acquis, les ministres de l’éducation et de la santé d’Amérique latine et des Caraïbes ont réaffirmé l’importance de l’éducation sexuelle intégrale, avec un accent sur la prévention du VIH et des maladies sexuellement transmises, et qu’ils se sont engagés dans la Déclaration issue de cette Conférence, « Prévention par l’éducation », à renforcer la synergie entre la prévention et l’éducation en tant que meilleurs outils pour atténuer l’épidémie dans la région,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’analphabétisme et l’analphabétisme fonctionnel privent un grand nombre de personnes de la possibilité de participer pleinement aux processus orientés vers le développement intégral et de tirer parti des avantages qui en découlent;

Qu’il existe dans les Amériques des carences importantes et des conditions précaires dans le domaine sanitaire et des services de santé, particulièrement en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et de nouveau émergentes, qui portent parfois gravement atteinte à la capacité des populations de participer aux processus précités;

Qu’il existe un lien entre un degré plus élevé d’alphabétisation des populations et la capacité de tirer parti des contenus des documents diffusés publiquement, des programmes et campagnes de santé, de nature informative, préventive ou palliative au moyen desquels on espère réduire les iniquités en matière de santé, et améliorer les conditions sanitaires dans les pays du Continent américain, et d’y avoir plus facilement accès; 

Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques et du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur préoccupation en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et de nouveau émergentes, et qu’ils se sont engagés à renforcer la coopération et l’échange des informations dans la lutte contre ces maladies, ainsi qu’à développer dans ce but des programmes de promotion, de prévention, de contrôle et de traitement dans le but de mettre en œuvre des actions intégrales de santé publique;

Que la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action, adoptés lors de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, reconnaissent la nécessité de s’attacher à l’examen des taux élevés d’analphabétisme existant dans les pays de la région, proposent par conséquent d’examiner la conception d’un programme régional d’alphabétisation, et chargent l'Organisation des États Américains d’étudier cette possibilité;

Que la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques appuie les recommandations contenues dans la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action susmentionnés, et favorise l’alphabétisation afin d’assurer une population démocratique, encourager l’emploi décent, lutter contre la pauvreté, et parvenir à une plus grande inclusion sociale; 

Que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques appelle à l’établissement, dans le cadre de l’OEA, avant 2008, d’une étude relative à un programme d’alphabétisation qui tienne compte des expériences réussies en la matière afin d’avancer sur la voie de l’élimination de l’analphabétisme; 

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 comporte, au nombre des mesures prioritaires en matière d’éducation, «l’appui aux efforts déployés par les États membres pour réduire les taux élevés d’analphabétisme afin d’assurer une population démocratique, de faciliter le travail décent, de lutter contre la pauvreté et d’arriver à une plus grande inclusion sociale de la population en général»,


PRENANT NOTE de la participation du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA à la Conférence régionale en faveur de l’alphabétisation dans le monde tenue à Mexico du 10 au 13 septembre 2008, intitulée “De l’alphabétisation à la formation tout au long de la vie: les défis du 21e siècle”, en prévision de la Sixième Conférence internationale sur l’éducation des adultes (CONFINTEA VI); prenant note également de l’étude “Politiques publiques, stratégies et programmes d’alphabétisation et d’éducation des adultes dans les nations de la Caraïbe (2003-2008)”,


CONSCIENT de la nécessité d’assurer un enseignement de qualité assorti de l’égalité de chances et de possibilités pour nos peuples, 

CONVAINCU que l’alphabétisation intégrale est un élément essentiel de l’édification de sociétés justes et inclusives, et de la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi que de la communication de valeurs démocratiques fondamentales comme le respect des institutions et des libertés individuelles, la tolérance, les droits de la personne et la parité hommes-femmes,

PRÉOCCUPÉ par les obstacles au développement intégré qui résultent de maladies, principalement celles qui exercent une incidence sociale, ou qui peuvent être liées à la pauvreté ou au manque d’instruction,

SOULIGNANT sa conviction que les difficultés et les défis que représentent l’analphabétisme, les déficiences de la qualité de l’éducation et les problèmes sanitaires dans les Amériques ne peuvent être surmontés qu’à partir d’une approche solidaire, qui mobilise tant les gouvernements que la société civile en général, en tenant compte des possibilités d’incorporer des programmes d’études sur la santé dans l’enseignement classique,

DÉCIDE:

1. De ratifier la volonté des États membres, renouvelée dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques et reprise dans la résolution AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), d’impulser des actions et de promouvoir des programmes précis pour l’alphabétisation totale des populations du Continent américain et une meilleure qualité de l’éducation à tous les niveaux, et pour surmonter effectivement les maladies qui constituent un obstacle au développement intégré.

2. De poursuivre, comme il en a été décidé, le processus d’étude d’un programme conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation», tout en exhortant le déploiement et l’approfondissement de ces efforts.

3. De recommander que dans ce processus il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et de charger à cet effet le Secrétariat général de poursuivre l’étude de ces pratiques, à travers ses secteurs techniques pertinents, dans les États membres dans le but de mettre en commun les résultats obtenus.

4. De renouveler la demande adressée au Secrétariat général de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine.

5. De renouveler aux autorités nationales chargées de l’éducation la recommandation qui leur avait été faite d’envisager de fixer un délai provisoire pour l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques en tenant compte des caractéristiques propres à chaque État membre, afin de réaliser cet objectif dans les meilleurs délais.

6. D’épauler les États membres, par l’intermédiaire des secteurs techniques du Secrétariat général jouissant de compétences spécialisées en la matière, dans le cadre des efforts qu’ils consentent pour éliminer l’analphabétisme et améliorer la qualité de l’éducation, en coordination, le cas échéant, avec d’autres organismes régionaux ou internationaux qui lancent des initiatives dans ce domaine, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).

7. De remercier l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) pour sa contribution permanente  à l’OEA et à l’atteinte des objectifs indiqués dans la présente résolution, notamment  de la présentation de son rapport annuel pour 2008, lequel fait état de l’approche des déterminants sociaux de la santé, à travers des programmes qui abordent les déterminants sociaux de la faim, y compris les volets de l’éducation, les conditions environnementales et les conditions de vie, et l’accès aux soins de santé.

8. De continuer à renforcer le dialogue officiel avec l’OPS grâce au partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social, et d’encourager un échange permanent entre les deux organisations, au moyen de différentes activités, selon ce qui aura été décidé.

9. De renouveler l’appel lancé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’éducation et de la santé dans le Continent américain pour qu’ils puissent examiner le thème faisant l’objet de la présente résolution. 

10.
De demander au Secrétariat général de faire rapport chaque année, par le truchement du SEDI, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la mise en œuvre de la présente résolution.

11.
De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 226 (XIV-O/09)

2011: ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, ont réaffirmé que le dialogue interculturel et le respect de la diversité culturelle favorisent la compréhension mutuelle et aident à réduire les différends, la discrimination et les barrières pour accéder aux débouchés économiques et à la participation sociale,
/
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT:

Qu’à l’occasion de leur quatrième réunion interaméricaine organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenue à Bridgetown (Barbade) les 20 et 21 novembre 2008, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture ont appelé nos pays à  réfléchir sur la valeur sociale de l’investissement dans le secteur de la culture ainsi que sur le potentiel économique croissant des industries créative et culturelle, et qu’ils ont affirmé qu’encourager la créativité chez nos citoyens, dès le plus jeune âge, est une stratégie qui non seulement stimule le développement personnel et social, mais contribue également à trouver des solutions nouvelles et novatrices à des problèmes d’ordre scientifique, industriel, technologique et social; 
Que les ministres ont chargé la Commission interaméricaine de la culture (CIC) d’approfondir sa collaboration avec la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) pour examiner des projets et activités renforçant les liens entre les secteurs de la culture et de l’éducation, notamment les activités liées à l’Année interaméricaine de la culture, tels le Concours interaméricain de poésie Gabriela Mistral et d’autres projets qui seront examinés,

DÉCIDE:

1. De recommander à l’Assemblée générale de déclarer 2011 l’« Année interaméricaine de la culture ». 

2. D’inviter les États membres à mettre en place des initiatives célébrant et renforçant la diversité culturelle et la créativité artistique de leurs peuples dans le cadre de l’Année interaméricaine de la culture.

3. De demander à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) de mettre en place des initiatives dans le cadre de l’“Année interaméricaine de la culture” en plaçant un accent spécial sur le rôle de la culture, afin d’offrir des débouchés aux jeunes du Continent américain, par exemple le Concours interaméricain de poésie Gabriela Mistral, parrainé par le Gouvernement du Chili.

4. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’assurer le suivi des travaux préparatoires à l’Année interaméricaine de la culture, et de stimuler et d’appuyer, avec la collaboration du Secrétariat général, les projets et initiatives réalisés dans ce cadre, et d’impulser des mesures destinées à appuyer leur financement respectif. 

5. De charger la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI sur le suivi et la mise en œuvre de la présente résolution, qui seront fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 227 (XIV-O/09) 

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE: 
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

VU:

Les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 130 (VII-O/03) “Réunion Ad hoc de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, CIDI/RES. 145 (IX-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 165 (X-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, CIDI/RES. 195 (XII-O/07) et CIDI/RES. 215 (XIII-O/08) “Pauvreté, équité et exclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”; 

Les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2392 (XXXVIII-O/08) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”,

PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la Déclaration de Margarita (RANPEIS/DEC. 1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;

Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaît que venir à bout de la pauvreté, de la faim et des inégalités sociales représente d’importants défis auxquels doivent faire face plusieurs pays du Continent américain au XXIe siècle;

Que dans cette même Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue à l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;

Que la Charte démocratique interaméricaine dans son préambule réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;

Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita, et a pris note de la proposition de mettre en œuvre le processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que de la méthode de ce renforcement (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1);

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID) et d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une attention soutenue aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que la crise économique et financière actuelle constitue un grave obstacle à l’exécution des programmes sociaux et un sérieux défi pour l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD); 

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif; 

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “La pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale” donne pour instruction au Conseil permanent et au CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres dans la lutte contre la pauvreté; 

Que la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré s’est tenue à Reñaca (Chili), les 9 et 10 juillet 2008,

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue, le 2 avril 2008 à Washington, de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) pour contribuer “au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire pour 2015”, et prenant en compte les résultats de cette réunion,

CONSIDÉRANT l’offre du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela d’accueillir un atelier, dans le cadre de l’atteinte des objectifs de développement du Millénaire, sur les expériences et les mesures mises en place par les États du Continent américain pour mitiger l’impact de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, 

DÉCIDE:

1. De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

2. De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA), dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels.

3. D’inviter le Secrétariat des Nations Unies à soumettre un rapport sur le Débat thématique qui s’est déroulé en avril 2008 lors de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les objectifs du Millénaire pour le développement, de même qu’à la Conférence sur la crise financière et économique mondiale et son incidence sur le développement, qui aura lieu du 24 au 26 juin 2009, afin de contribuer au dialogue, au suivi, à l’évaluation et à la supervision de tels projets, ainsi qu’à la recherche d’une plus grande coordination de l’action multilatérale. 

4. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’effectuer, en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’OEA et avec le soutien d’institutions internationales appropriées, notamment la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) notamment, une compilation des données d’expériences et des mesures mises en place par les États du Continent américain pour réduire l’impact de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, dans le cadre de l’application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.

5. De demander que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, ainsi que des rapports des États membres sur cette question présentés à l’occasion de la Réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) tenue le 2 avril 2008. 

6. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela figurant dans le document CEPCIDI/INF. 75/09 concernant la tenue, au premier semestre de 2010 et dans le cadre de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), d’un atelier sur les expériences et les mesures entreprises par les États du Continent américain pour atténuer les effets de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, dans le but d’identifier et de développer d’éventuels domaines de coopération.
7. De demander à la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de préparer cet atelier, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), afin que celui-ci constitue une contribution à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré.

8. De demander à la CIDES de présenter les résultats de l’atelier à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui se tiendra en Colombie en 2010.

9. De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de soumettre un rapport à la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 228 (XIV-O/09) 

RENFORCEMENT DU PARTENARIAT: DIALOGUE POLITIQUE, 
COOPÉRATION TECHNIQUE, STRUCTURE ET MÉCANISMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,
VU:

Les résolutions et CIDI/RES. 192 (XII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; CIDI/RES.193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; CIDI/RES.194 (XI-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, et CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) “Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”, 


Les résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07), “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07), “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07), “Renforcement du dialogue politique de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et AG/RES.2390 (XXXVIII-O/08), “Renforcement du partenariat:  Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”; 


La résolution CEPCIDI/RES 152 (XVII-E/08) “Rapport de la Réunion technique spéciale d’autorités nationales chargées de la coopération et d’experts sur les mesures prises pour renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement”, 

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, de même que les mécanismes du dialogue politique et de la coopération technique afin d’en améliorer le fonctionnement, 
PRENANT EN COMPTE: 

Les importants mandats du CIDI, et ceux émanés des réunions sectorielles à l’échelon ministériel et de hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, touristique, de développement durable et scientifique et technologique, ainsi que du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009;
L’importance que les États membres soutiennent, aux réunions de ce Conseil, un dialogue politique de fond sur des questions d’intérêt commun qui permette d’avancer sur la voie de la formulation de politiques, l’établissement de priorités et l’élaboration de mesures spécifiques ayant pour but de promouvoir le développement intégré dans le Continent américain ;


Qu’il a été recommandé de prolonger la validité  du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 en vue de permettre au groupe de travail d’achever ses travaux et d’apporter des contributions aux négociations relatives au prochain Plan stratégique, 

CONSIDÉRANT:

Qu’un processus de réflexion et de consultation est en cours au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et du schéma actuel du partenariat au service du développement, explorant diverses possibilités en vue de le renforcer,

Que la CEPCIDI, dans ce contexte, a créé un groupe de travail auquel a été confié le mandat “d’examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’amélioration de son fonctionnement” à partir des multiples et précieuses contributions reçues des États membres sur les attributions et les mandats du CIDI; 


Qu’à la Treizième Réunion ordinaire du CIDI, tenue les 14 et 15 mai 2008 au siège de l'Organisation des États Américains (OEA) à Washington, il s’est tenu pour la première fois un dialogue concerté avec les bureaux des commissions interaméricaines et la Conférence interaméricaine des ministres du travail, afin de permettre une meilleure articulation de leurs travaux et pour connaître directement les activités réalisées, les réussites enregistrées et les défis rencontrés dans l’accomplissement de leurs mandats; 


Que la Réunion technique spéciale d’autorités nationales et d’experts en coopération a eu lieu à Cancún (Mexique) les 16 et 17 octobre 2008 et qu’ont été approuvées les Orientations de Playa del Carmen (CIDI/COOPTEC/doc.6/08), document dans lequel il a été décidé de poursuivre le dialogue entre les autorités nationales et les experts chargés de la coopération technique, afin d’encourager un programme continental efficace, qui mette en exergue la valeur ajoutée offerte par l’OEA et contribue au processus de réflexion et de consultation pour le renforcement du CIDI; 


Que le Gouvernement de la Colombie a offert d’accueillir une Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération les 26 et 27 octobre 2009 (CEPCIDI/INF. 77/09),

PRENANT EN COMPTE que le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI a entamé ses travaux, mène des consultations avec les différents organes du CIDI et attend ses recommandations et contributions ;


Que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a approuvé sa structure de Plan de travail qui envisage les cinq axes thématiques suivants: i) renforcement du dialogue et des mécanismes d’articulation et de coordination; ii) modalités de coopération; iii) plan de mobilisation et de captage de ressources; iv) méthodologie à suivre pour l’information, l’enregistrement et l’évaluation de l’impact de la coopération et v) révision et actualisation du cadre normatif; 


Que dans ce contexte, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a mis au point d’importants mécanismes visant à faciliter l’accès et le recours à l’information concernant des projets de coopération, entre autres, CooperaNet, la base de données de projets de coopération, l’enregistrement et l’estimation des contributions en nature versées par les États membres, 

DÉCIDE:

1. De rendre hommage aux progrès réalisés par le Groupe de travail pour le renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) créé par la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de prolonger son mandat et de demander au Groupe de travail de transmettre ses recommandations à la CEPCIDI avant le 31 décembre 2009.

2. D’accueillir avec satisfaction les résultats de la Réunion technique spéciale d’autorités nationales et d’experts chargés de la coopération, laquelle offre d’importantes contributions au processus de réflexion en vue du renforcement du CIDI. 

3. De demander à la CEPCIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications normatives au Statut ou au Règlement du CIDI, de la CEPCIDI, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), de proposer ces modifications pour que le CIDI puisse les approuver et les adopter ad referendum de  l’Assemblée générale, selon le cas. 

4. De remercier le Conseil d’administration de l’AICD et les commissions interaméricaines de leurs précieuses contributions au processus d’analyse et de consultation pour le renforcement du CIDI.

5. De remercier également le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) pour ses contributions versées à travers l’élaboration de divers instruments permettant de faciliter l’accès à l’information et de créer un registre des projets de coopération.

6. De charger le Secrétariat général, par le truchement du SEDI, de fournir tout l’appui nécessaire du Groupe de travail de la CEPCIDI pour lui permettre de donner suite à son mandat.

7. De demander à la CEPCIDI d’assurer le suivi des progrès de son Groupe de travail et, une fois qu’elle disposera des recommandations destinées à renforcer le CIDI et ses organes, de convoquer une réunion extraordinaire du CIDI afin de les présenter et de les examiner.

8. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Le Venezuela considère que le terme “société civile » doit être complété avec le concept de communautés organisées et, dans un sens plus large, avec les différents secteurs de la société. 


Distribué sous la cote CIDI/REMCYT-II/doc.6/08 rev. 1. 


Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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